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Modèle d’arrêté
Mise à disposition d’un assistant (ou d’un conseiller de prévention)

Logo ou blason de la commune ou de l’établissement public
Nom du département
Nom de l’arrondissement
Nom de la commune ou de l’établissement public

Arrêté n°20XX - (n° d’ordre)
Titre : portant …
à Madame ou Monsieur (Nom et prénom de l’agent)


Le-La Maire-Président-Présidente de (nom de la commune ou de l’établissement public sauf si vous inscrivez ce nom en haut à gauche),

Vu le code général de la fonction publique,

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié, relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

Considérant que (la collectivité d’accueil) ……………………………….n’a pu procéder à la désignation d’un assistant (ou conseiller de prévention), faute de candidat, et que ……………………………………(la collectivité d’origine) accepte de mettre M………………..à la disposition de (la collectivité d’accueil) ………………………………afin d’exercer ces fonctions à raison de ……jours par semaine (ou par mois ou par …………..) et par an,

Considérant la convention de mise à disposition passée entre (la collectivité d’origine) ...................................... ........................................et (la collectivité d’accueil) ....................................................................,

Considérant que M ...................................................grade ...…………………………………a donné son accord pour sa mise à disposition par courrier en date du ...........................pour exercer les fonctions d’assistant (ou conseiller) de prévention auprès de (la collectivité d’accueil) de ……………………………...,

Vu l’avis de la Commission Administrative Paritaire.



ARRÊTE
Article 1 : 

M ....................................................................... (grade) ................................................…...... est mis (e), à compter du .........................., à disposition de (la collectivité d’accueil ) ......................................................... pour une durée de ...............…................. (dans la limite de trois années renouvelables par période n’excédant pas trois années) à raison de …….jours par semaine  (mois, …) et par an.

Article 2 : 
M .....................................................remplira auprès de la collectivité les fonctions d’assistant (ou conseiller) de prévention.  

Article 3 : 
M ...........................................continuera à être rémunéré (e) par (la collectivité d’origine)…………....................,

Article 4 : 
A l’issue de la mise à disposition, l’intéressé (e) sera réaffecté (e) dans les fonctions qu’il ou elle exerçait ou dans des fonctions d’un niveau hiérarchique comparable,

Article 5 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Maire de la commune OU du Président/ de la Présidente de (nom de la catégorie de la collectivité territoriale ou de l’établissement public concerné) et/ou d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif d’Orléans, situé 28 rue de la Bretonnerie, 45057 Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet http://telerecours.fr



Monsieur ou Madame le Maire-Président/Présidente certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire du présent arrêté. 

Le-la Maire-Président/Présidente 


NOM Prénom


Fait à (nom de la commune ou de la commune siège de l’établissement public)
Le (date)


Notifié le (date)

Signature de l’agent : 

Transmis au Représentant de l’État le : (date) 





NB : La mise à disposition fait l’objet d’une convention, annexée au présent arrêté, passée entre la collectivité d’origine et la collectivité d’accueil.
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